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 ous vivons actuellement une période charnière entre les élections  

 municipales, européennes, puis cantonales et enfin régionales.

 Notre activité est, de fait, soumise au calendrier politique. Pourtant, 

nos travaux sont essentiels au bien-être des citoyens et des usagers. Quelle 

serait la réaction de chacun si l’eau ne coulait plus au robinet et si nous ne 

pouvions plus évacuer nos eaux usées le temps des campagnes électorales ? 

Les contrats de travail de nos salariés ne sont pas non plus soumis au calen-

drier électoral… il est difficile de justifier le manque d’activité à nos employés.

La période actuelle est tendue et nous souffrons d’un manque cruel de visibi-

lité sur les marchés : les élections, mais également les baisses des dotations de 

l’État aux collectivités, les difficultés de ces dernières à trouver des crédits, la 

ponction de l’État sur les budgets des Agences de l’eau … face à ces situations, 

nos entreprises sont peu sereines à propos de leur avenir.

Et pourtant… et pourtant, le potentiel d’activité est bien là. 

Les collectivités avaient jusqu’au 31 décembre 2013 pour réaliser l’inventaire 

de leurs réseaux d’eau et d’assainissement. Seules 15 % l’auraient réalisé. 

Derrière cette connaissance du patrimoine, c’est tout une stratégie d’entretien 

et de renouvellement des réseaux d’eau et d’assainissement qui doit être mise 

en place. L’objectif sous-jacent est la préservation de la santé des usagers, 

ainsi que la protection des ressources et du milieu naturel. Ces enjeux ne pour-

ront être oubliés et repoussés éternellement.

Aussi, et j’en suis convaincu, nous devons nous mobiliser sur le terrain pour 

informer et alerter nos élus de l’importance de leur patrimoine et de son 

entretien.

C’est un travail de longue haleine et la période économique, électorale et 

même sociale n’y est pas favorable. Cependant, c’est dans ces périodes que 

toute la signification et l’action de notre syndicat présentent un réel intérêt. La 

proximité de chaque entreprise sur le terrain et auprès des élus est un atout 

pour notre profession. Nous devons nous rassembler et garder le cap pour 

retrouver des horizons plus favorables. 

Alain Grizaud

Président de Canalisateurs de France
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Notre vocation
Canalisateurs de France est l’organisation 
professionnelle représentative de 350 entre-
prises, spécialisées dans la pose et la réhabili-
tation de canalisations d’eau potable, d’eaux 
usées, d’irrigation, de gaz et fluides divers.

Membre de la Fédération Nationale des 
Travaux Publics, Canalisateurs de France a 
pour missions de défendre et promouvoir 
les intérêts de la profession mais aussi à 
informer et aider ses adhérents dans leur vie 
d’entrepreneur.
Son organisation en délégations régionales 
permet d’entretenir des relations de proxi-
mité avec les adhérents et d’être éclairé sur la 
situation de la profession localement.

Nos domaines
de compétences
Nos adhérents sont des professionnels qui 
agissent selon des règles définies avec 
rigueur et technicité, empreints de la 
culture du résultat.
Sur le terrain,  cette expertise se décline 
dans les domaines suivants : 

EAU
Construction de réseaux de transport et de 
distribution d'eau potable et d'eau brute, de 
réseaux d'irrigation et d'arrosage mais aussi 
installation de réseaux permettant l'arrivée 
de l'eau aux bouches d'incendie.

ASSAINISSEMENT
Pose de réseaux gravitaires permettant le 
transport des eaux pluviales ou des eaux 
usées comme par exemple le réseau qui 
permet d'acheminer les eaux usées domes-
tiques (chasse d'eau, eau de vaisselle) vers la 
station d'épuration. 

RÉHABILITATION
Rénovation, réparation ou remplacement de 
canalisations ou de branchements, avec ou 
sans ouverture de tranchée (chemisage, 
tubage, tubage après éclatement, injection, 
microtunnelier "mange-tube",...)
 

GAZ ET FLUIDES DIVERS
Pose de canalisations pour le transport et la 
distribution de fluides de toutes natures (gaz, 
combustibles, hydrocarbures liquides ou 
liquéfiés ou autres produits chimiques).

Notre territoire
En France, les réseaux de canalisations 
représentent un patrimoine d’une valeur 
estimée à 200 milliards d’euros. En dévelop-
pant, modernisant, rénovant les millions de 
kilomètres d’infrastructures, nos adhérents 
veillent au quotidien sur ce bien commun.
 
Par le maintien d’un service de qualité, 
les canalisateurs contribuent ainsi au confort 
et au bien-être de chacun.

Canalisateurs de France Une visibilité au service
des adhérents

DONNÉES CLÉS

Kilomètres de réseaux

d’eau potable

906 000

Kilomètres de réseaux

d’assainissement

290 000

Kilomètres de 

gazoducs (Transport)

35 000

Kilomètres de 

canalisations de gaz

(Distribution)

185 000

BILAN PRESSE

 n 2013, Canalisateurs de France a poursuivi son action permanente de relations avec les médias,  
 par la diffusion de communiqués de presse et par l’organisation d’interviews avec les journalistes  
 de la presse professionnelle et spécialiste des secteurs des travaux publics, de l’eau et de 
l’assainissement, des collectivités locales et de l’environnement.
L’organisation professionnelle a principalement axé sa politique d’information vers les préoccupations les 
plus récurrentes de la profession : la gestion patrimoniale et la réhabilitation des réseaux, l’optimisation de 
la gestion et la bonne conduite des travaux de canalisations, l’état des lieux et l’obligation d’inventaire des 
réseaux d’eau et d’assainissement.
Les principaux communiqués de presse ont eu pour thème la conjoncture économique des entreprises de 
canalisations dans le cadre de l’Assemblée Générale et des points de conjoncture de la presse profession-
nelle, le lancement de l’éco-comparateur Canopée, et une alerte titrée «Hold-up sur les Agences de l’eau 
confirmé – Canalisateurs de France s’alarme sur les conséquences environnementales et économiques ». 
Au total, 140 articles de presse sont publiés en 2013 : une centaine de parutions dans la presse profession-
nelle et spécialiste, dont une trentaine d’articles consacrés au prélèvement sur la trésorerie des Agences de 
l’eau, et une quarantaine de parutions dans la presse grand public, majoritairement régionale.

140
articles
parus
en 2013

E

Lu dans la presse

Contact presse : Patricia Desmerger - Tél. 01 42 02 45 44 / 06 07 47 34 77 / patricia.desmerger@orange.fr

« Canalisateur : un métier pour contribuer
au confort quotidien des usagers ». Mai 2013

« La problématique de l’eau et de l’assainissement sera le défi de notre société 
pour les dix prochaines années  et trop peu de gens en ont conscience ». Mai 2013

« Les collectivités locales doivent réaliser un inventaire
de leurs réseaux d’ici à la fin 2013 ».
« Alain Grizaud reconduit à la tête des canalisateurs ».
Juin/juillet 2013

« Un éco-comparateur dédié aux chantiers de canalisations. 
L’outil Canopée permet de comparer plusieurs solutions
pour la réalisation d’un ouvrage sur le plan de son impact
environnemental ». Novembre 2013

Tribune : « Hold-up confirmé sur les Agences de l’eau ».
Novembre 2013
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Rencontre du président
avec Xavier Pintat,
président de la FNCCR
(Fédération Nationale des
Collectivités Concédantes 
et Régies).

Rencontre du président

20 FEVRIER

Rencontre du président
avec Paul Delduc,
Conseiller technique Eau
et Biodiversité -
Ministère de l’écologie.

Assemblée Générale
À la Maison des Travaux 
Publics, en présence de 200 
adhérents : réélection
d'Alain Grizaud pour un 
second mandat d'un an
en tant que président
de Canalisateurs de France.

Signature Charte 
Eau Potable
35 organismes partenaires
ont signé la Charte Qualité
des réseaux d'eau potable 
au congrès de l’ASTEE 
à Nantes.

Olympiades des Métiers
Test en grandeur réelle pour 
une épreuve mixte 
Constructeur de routes – 
Canalisateur, avec les jeunes 
du CFM-BTP de Trappes (78) 
en vue des finales nationales 
de 2015.

Olympiades ddes Métiers

17, 18 & 19 AVRIL

Signature Charte

3 JUIN

Assembblééléee GéGéGé énénéraralle

18 JUIN

Rencontre annuelle des 
Délégués en Rhône-Alpes
Canalisateurs de France a réuni 
ses délégués régionaux et 
départementaux à Lyon autour 
du thème « l'innovation au 
service du dévelopement ».

Rencontre annuelle des

10 AVRIL

22 MAI
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DE NOMBREUSES ACTIONS D'INFLUENCE ONT ÉTÉ MENÉES 

TOUT AU LONG DE L'ANNÉE POUR DÉFENDRE LES INTÉRÊTS DE LA PROFESSION. 

EN VOICI UN PANORAMA.

Rencontre du président
avec Laurent Roy,
Directeur Biodiversité et
Eau au MEDDE.

25 JUILLET

Rencontres du Cercle 
Français de l’Eau
Échanges avec Jean Launay 
et Michel Rocard à 
l’Assemblée Nationale sur 
la politique de l’eau.

R t d C l

17 SEPTEMBRE

Conférence 
environnementale
Débats sur la politique 
de l’eau.

20 & 21 SEPTEMBRE

Rencontre du président
avec Laurent Bergeot,
Directeur Général de 
l’Agence de l’eau 
Adour Garonne.

1er OCTOBRE

Rencontre du président
avec Paul Michelet,
Directeur Général de 
l’Agence de l’eau 
Rhin Meuse.

23 OCTOBRE

Rencontre du président
avec Jean Launay, 
Député, président du Comité 
National de l’Eau et 
co-président du Cercle 
Français de l’Eau.

6 NOVEMBRE

Rencontre du président
avec France Nature 
Environnement
dans le cadre du 
partenariat de la FNTP.

R t d é id t

13 NOVEMBRE

Salon des Maires et des 
Collecvités Locales
Participation du syndicat avec 
un stand et tenue d’une table 
ronde sur la réglementation, 
les stratégies et les solutions 
techniques concernant la 
performance des réseaux d'eau 
potable et d'assainissement.

Salon dedess MMaMaiirireses eett ddes

19, 20 & 21 NOVEMBRE



15%

REPRÉSENTANT 15 % DU CHIFFRE D’AFFAIRES
DES TRAVAUX PUBLICS

37000

COLLABORATEURS
(OUVRIERS, ETAM, INGÉNIEURS

ASSIMILÉS ET CADRES)

PRIX DES MARCHÉS CANALISATIONS

LesLesLes

ACTIVITÉ AU 1er TRIMESTRE 2014

-18

-32 -30

-17

-1

+1

2012 20142013

CARNETS DE COMMANDES 

QUALIFICATION DU NIVEAU DE PRIX 
DES MARCHÉS CANALISATIONS CONCLUS 
AU 4e TRIMESTRE 2013

En mois

 n janvier 2014, 1 entreprise sur 10 considère le niveau  
 des prix des marchés canalisations comme correct. 
Cette proportion est relativement stable depuis le lance-
ment de l’enquête. A l’extrême, 24 % des entreprises le 
jugent très bas. Ce sont plutôt des entreprises de grande 
taille. En effet, elles représentent 33 % du chiffre 
d’affaires canalisations.

En termes d’évolution, 60 % des entreprises anticipent 
une stabilité des prix au 1er trimestre 2014. A l’inverse le 
solde d’opinions (% d’entreprises « prix en hausse » – 
% d’entreprises « prix en baisse ») est très nettement 
négatif : -40 pts, sans grand changement depuis trois 
trimestres.

E

Soldes d’opinions, %, non corrigés des variations saisonnières

 es entreprises estiment pour plus de la moitié d’entre elles que leur  
 activité va rester stable en ce début 2014. 
En revanche, le solde d’opinions (% d’entreprises « activité en hausse » – 
% d’entreprises « activité en baisse ») est franchement négatif. Il s’établit 
au même niveau qu’il y a un an. Les anticipations à la baisse qui 
s’expliquent sûrement en partie par les intempéries hivernales 
concernent toutes les entreprises, sans distinction de taille.

L

E n janvier 2014, les carnets de commandes des entreprises s’établis-  
 sent à 3,9 mois. C’est en léger retrait par rapport au trimestre précé-
dent. Cette variable est relativement homogène quelle que soit la taille 
des entreprises, à l’exception des plus grosses (la catégorie des entre-
prises avec un chiffre d’affaires annuel canalisations supérieur à 20 M€) 
qui affichent un carnet supérieur à 5 mois.

CHIFFRE D’AFFAIRES CANALISATIONS
ACTIVITÉ FUTURE

CHIFFRE D’AFFAIRES ADHERENTS CDF :
55 % DU CHIFFRE D’AFFAIRES CANALISATIONS

TOUTES ENTREPRISES EN FRANCE

55%

CHIFFRES CLÉS
ET TENDANCES 2014

Conjoncture

Structure

UN NOUVEAU
BAROMÈTRE DE L’ACTIVITÉ 
CANALISATIONS EN FRANCE

Conclusions

VOLUME DES CARNETS DE COMMANDES 
DES MARCHÉS CANALISATIONS 

3,9 3,9 3,9
44

4,2

2012 2013

T3 T4 T4T3T2T1

EN CE DÉBUT 2014, 

LES COMMENTAIRES DES ENTREPRISES 

PORTENT PRINCIPALEMENT SUR LE FAIBLE 

NIVEAU DES PRIX DES MARCHÉS CANALISA-

TIONS ET SUR L’IMPACT NÉGATIF POUR LES 

TRAVAUX DES ÉLECTIONS MUNICIPALES 

DE FIN MARS 2014. 

LES ENTREPRISES DÉPLORENT LE REPORT 

DE NOMBREUSES OPÉRATIONS MENÉES 

PAR LES COLLECTIVITÉS LOCALES ET LE 

MANQUE DE VISIBILITÉ DE LEUR ACTIVITÉ.

 

NÉANMOINS, PAR ENDROIT, LES OPÉRA-

TIONS PRIVÉES PRENNENT QUELQUE PEU 

LE RELAIS AU SEIN DES CARNETS DE 

COMMANDES DES ENTREPRISES.

EN SEPTEMBRE 2012, CANALISATEURS DE 

FRANCE A MIS EN PLACE UNE ENQUÊTE 

TRIMESTRIELLE À DESTINATION DES 

ADHÉRENTS DU SYNDICAT. 

CE SONDAGE VISE, PAR LA COLLECTE DE 

DONNÉES QUANTITATIVES (CHIFFRES 

D’AFFAIRES, EFFECTIFS ET CARNETS DE 

COMMANDES) ET QUALITATIVES 

(OPINIONS SUR L’ACTIVITÉ À VENIR ET 

SUR LES PRIX) À REFLÉTER AU PLUS PRÈS, 

EN TEMPS RÉEL, LA CONJONCTURE DES 

ENTREPRISES DE POSE DE CANALISATIONS. 

CHAQUE TRIMESTRE, LES RÉSULTATS 

SONT TÉLÉCHARGEABLES SUR 

WWW.CANALISATEURS.COM 

RUBRIQUE ACTUALITÉ.

VOUS TROUVEREZ CI-DESSOUS UN 

EXTRAIT DES DERNIERS RÉSULTATS 

DISPONIBLES, CEUX DU SONDAGE 

RÉALISÉ EN JANVIER 2014.

EN % DU CA
CANALISATIONS

EN % DES
ENTREPRISES

4

10

62

67

33

24

Correct Très basBas Md€
6

CHIFFRE D’AFFAIRES
DES ENTREPRISES DE

CANALISATION EN FRANCE 500 M€
CANALISATIONS GAZ
ET FLUIDES DIVERS

5,5 Md€
CANALISATIONS EAU
ET ASSAINISSEMENT
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Actions

Régions
 e schéma régional de Canalisateurs de France, dont  
 l’action s’articule autour de délégués régionaux et 
départementaux, assure la légitimité du syndicat sur le 
territoire national. Leurs actions favorisent la prise de 
conscience des autorités locales sur le fait que, bien 
qu’invisibles, les réseaux de canalisations sont un patri-
moine indispensable à la vie pour lequel on ne peut faire 
l’économie de l’entretien. Les délégués ont également 
pour missions l’amélioration constante des conditions de 
travail des canalisateurs et la défense des intérêts de la 
profession en région.

5 EXEMPLES D’ACTIONS PARMI LES NOMBREUSES 
OPÉRATIONS PORTÉES EN 2013 PAR LES DÉLÉGATIONS 
RÉGIONALES

Ile-de-France

Champagne-Ardenne

Lorraine

Alsace

Franche-Comté

L
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LA DÉLÉGATION RÉGIONALE LORRAINE DE CANALISATEURS DE FRANCE A ORGANISÉ LE 13 SEPTEMBRE 2013 

À VILLERS-LÈS-NANCY UNE RÉUNION SUR LE RÉEMPLOI DES MATÉRIAUX DANS LES TRAVAUX DE RÉSEAUX D’EAU ET 

D’ASSAINISSEMENT. CETTE MANIFESTATION A RASSEMBLÉ PRÈS DE 200 PARTICIPANTS DE L’EST DE LA FRANCE : 

MAÎTRES D’OUVRAGE, MAÎTRES D’ŒUVRE, GÉOTECHNICIENS, CANALISATEURS, CONTRÔLEURS DE RÉSEAUX

MATINÉE D’INFORMATION SUR LE RÉEMPLOI DES MATÉRIAUX DANS LES TRAVAUX DE 
RÉSEAUX D’EAU ET D’ASSAINISSEMENT

 ette initiative est partie du constat que  
 le réemploi des matériaux de déblai 
en remblai de tranchée, dans les travaux de 
réseaux d'eau potable ou d'assainissement, 
se révèle être une technique présentant 
d’importants atouts d’un point de vue 
environnemental. 
Préservation des ressources naturelles en 
granulats, du patrimoine paysager, réduc-
tion considérable des transports mobili-
sés… À cela s’ajoutent les économies non 
négligeables que cette méthode est 
susceptible de faire réaliser aux collectivités. 
Concrètement, l’objectif de cette démarche 
constructive est de réunir les organismes et 
professionnels intéressés par la technique à 
travers un groupe de travail, composé de 
représentants des Conseils Généraux, de la 
maîtrise d’œuvre, des canalisateurs et de 
l’Agence de l’eau Rhin-Meuse. Une des 
premières avancées de ce groupe a été la 
parution d’une plaquette d’information 
pour encourager les collectivités à mettre 
en œuvre cette technique et préciser aux 
professionnels les étapes-clés nécessaires 
à la réussite d’un chantier utilisant des 
matériaux recyclés. 
C’est dans ce contexte que cette matinée 
de sensibilisation a vu le jour et rencontré 
un vif succès. Ponctuée par deux tables-

rondes, une intervention de l’Agence de 
l’eau Rhin-Meuse, qui encourage d’ailleurs 
la pratique en accordant une bonification de 
10% des aides aux communes mettant en 
œuvre ces nouvelles approches, la réunion 
s’est terminée par une démonstration, sur le 
terrain, d’une mise en œuvre du traitement 
à la chaux.
Les actions de la délégation Lorraine sur cet 
enjeu se poursuivent en 2014, avec en 
priorité la rédaction d’un guide technique 
sur la mise en œuvre du réemploi des 
matériaux, suite logique et nécessaire de 
cette démarche, pour son application au 
quotidien par les maîtres d’ouvrage et 
d’œuvre.

RETROUVEZ TOUTES LES 

INFORMATIONS SUR LE SUJET

(SYNTHÈSE, REVUE DE PRESSE, …) SUR

WWW.FRTP-LORRAINE.FR 

> actualités > espace presse

Amélie Heuzé, Ingénieur d’études 
assainissement de l’Agence de l’eau 
Rhin-Meuse à la tribune pour la présentation 
du 10e programme.

Démonstration extérieure avec 
godet malaxeur, à l’issue de la réunion.

EN 2013, LA DÉLÉGATION RÉGIONALE CHAMPAGNE-ARDENNE DE CANALISATEURS DE FRANCE A ENTREPRIS 

L’ORGANISATION D’UNE MANIFESTATION SUR LE THÈME DE L’INVENTAIRE DES RÉSEAUX D’EAU ET D’ASSAINISSEMENT

INVENTAIRE DES RÉSEAUX D’EAU ET D’ASSAINISSEMENT
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EN ALSACE L’ANNÉE 2013 A ÉTÉ MARQUÉE PAR DEUX MANIFESTATIONS IMPORTANTES

JOURNÉES « GESTION PATRIMONIALE DES RÉSEAUX » ET « ASSISES DE LA SÉCURITÉ »

A lsace

Champagne-ArdenneLorraine

 ’objectif de cette manifestation était  
 d’inviter les collectivités locales, en 
associant les adhérents canalisateurs de la 
région, pour évoquer ensemble la régle-
mentation imposant de réaliser, pour les 
services d’eau et d’assainissement, un 
descriptif détaillé de leurs réseaux à 
l’échéance fin 2013.
Avec la participation de l’Agence de l’eau 
Seine Normandie, la délégation souhaitait, 

par cette rencontre, apporter l’aide et 
l’éclairage de la profession aux collectivités 
pour les aider à mieux connaître leurs 
réseaux et les inciter à mettre en place une 
gestion patrimoniale des réseaux durable, 
afin de limiter les pertes. Pour illustrer les 
propos, une table-ronde était organisée 
avec, notamment, la présentation d’un 
exemple réussi d’un syndicat ayant déjà 
réalisé son inventaire. Pour des raisons 

indépendantes de sa volonté, la manifesta-
tion, prévue initialement le 12 juin 2013, a 
dû être annulée.

C

L

 out d’abord, le 12 avril 2013, s’est dé- 
 roulée pour la première fois, une 
réunion « Gestion patrimoniale des 
réseaux – planifications d’actions et 
programmes travaux  » rassemblant les 
entreprises de canalisations, les différents 
donneurs d’ordre ainsi que les maîtres 
d’œuvre de la région. La délégation 
régionale s’est largement mobilisée pour 
cette journée avec pour objectifs de faire 
le point sur l’activité de la profession, de 

présenter, entre autre, les techniques de 
travaux sans tranchées, le Label Canalisa-
teur et surtout elle s’est employée à faire 
de cette réunion un nouveau lieu 
d’échange entre les différents acteurs. 
Cette expérience réussie sera recon-
duite.
La profession a poursuivi son action par 
l’organisation, le 12 novembre 2013, des 
Assises de la Sécurité en partenariat 
avec GrDF et en lien avec la Fédération 

Régionale des Travaux Publics Lorraine 
et le centre de formation Raymond Bard 
qui a ouvert ses portes à cette troisième 
édition. Consacrée entièrement à la 
question de la réduction des dommages 
aux ouvrages en cas de travaux, cette 
opération a pour objectif de continuer à 
informer et à sensibiliser sur la réforme 
des DT-DICT et ses différentes évolutions.

T
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LA DÉLÉGATION RÉGIONALE FRANCHE-COMTÉ DE CANALISATEURS DE FRANCE A POURSUIVI SA FORTE 

IMPLICATION DANS L’ORGANISATION DU CARREFOUR DES MAIRES ET DES ÉLUS LOCAUX QUI S’EST DÉROULÉ 

LES 24 ET 25 OCTOBRE 2013 À BESANÇON 

LES CANALISATEURS MOBILISÉS AU CARREFOUR DES MAIRES ET DES ÉLUS LOCAUX DE 
FRANCHE-COMTÉ

 ès 2012 la profession s’est largement  
 investie dans ce salon à travers un 
stand et l’organisation d’une conférence 
avec l’Agence de l’eau sur le thème des 
inventaires des réseaux d’eau. 
Porté par la Fédération Régionale des 
Travaux Publics et en partenariat avec les 
associations départementales des Maires 
de la région, ce Carrefour est une véritable 
plateforme d’échanges entre les exposants 
et les visiteurs, élus et décideurs territo-
riaux avec un programme riche où 
l’actualité est soigneusement traitée à 
travers ateliers, débats et conférences. 

Pour faire passer ses messages auprès des 
1200 visiteurs du salon, la délégation régio-
nale s’est concentrée sur deux actions. 
La première est la tenue des Assises de 
la sécurité avec GrDF, devenues un 
rendez-vous incontournable pour traiter de 
la sécurité dans le cadre des travaux sur les 
réseaux de gaz notamment, et la mise en 
œuvre de la réforme DT-DICT.
La seconde action a été la réalisation d’un 
débat TV sur le thème « Comment inven-
torier les réseaux d’eau potable et 
d’assainissement ? » en lien avec 
l’Agence de l’eau, la Caisse des dépôts et 
le Syndicat intercommunal des Eaux du Val 
de l’Ognon.

Avec cette seconde édition, cet évènement 
s’inscrit comme un temps fort de la vie des 
canalisateurs dans la région et marque la 
volonté d’affirmer une présence impor-
tante des canalisateurs au sein de la profes-
sion des Travaux Publics.

Débats animés (3 tables-rondes) pour dégager les principaux enjeux et problématiques.

De gauche à droite : Didier ROLLET, Directeur du Syndicat Intercommunal des Eaux du Val de l’Ognon,

Philippe BINETRUY, Délégué Régional des Canalisateurs de Franche-Comté,

Laurent TESSIER, Directeur de la Délégation régionale Franche-Comté de l’Agence de l’eau RMC,

François LAIGNEAU, Directeur Territorial Prêts et politique de la ville de la Caisse des Dépôts.

ORGANISÉE LE 11 OCTOBRE 2013 PAR LA DÉLÉGATION RÉGIONALE ILE-DE-FRANCE DE CANALISATEURS DE 

FRANCE, LA FÉDÉRATION RÉGIONALE DES TRAVAUX PUBLICS ILE-DE-FRANCE ET L’ASTEE, CETTE JOURNÉE, A RÉUNI UNE 

CENTAINE DE PARTICIPANTS

JOURNÉE D’INFORMATION SUR LES RÉSEAUX ENTERRÉS 
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Ile-de-FranceFranche-Comté

 lle avait pour thème : Réseaux enterrés  
 durables, repérages inventaire 
conception ; Grand Paris, guichet 
unique et problématiques franciliennes.
L’objectif de cette rencontre entre les 
différents acteurs que sont les administra-
tions, les maîtres d’ouvrage, les opérateurs 
de réseaux et  les entreprises, était de 
mettre en lumière les enjeux que repré-
sente l’état du patrimoine des réseaux du 
territoire francilien. En effet, si les réseaux 
anciens, laissés de côté, se dégradent avec 
des conséquences connues et malheu-
reuses (fuites d’eau, fuites de gaz, ruptures 
des réseaux électriques), d’autres réseaux, 

plus ou moins anciens, se voient bousculés 
dans leur fonction et dans leur structure à 
l’occasion de travaux fréquents sur la voie 
publique ou dans le cadre d’opérations de 
grande ampleur. 
Dans tous les cas, des réponses existent 
actuellement avec, notamment, la nouvelle 
réglementation pour la prévention des 
dommages aux réseaux et le guichet 
unique, l’obligation d’inventaire du 
patrimoine, les chartes qualité des réseaux 
d’eau et d’assainissement. C’est autour de 
ces différents sujets que 3 tables-rondes, 
impliquant au total une vingtaine de 
personnes, se sont tenues et ont permis de 

dégager les axes de progrès et de pointer 
les questions en suspens. 
Ainsi, cette journée fut l’occasion d’évoquer 
la nécessité pour les collectivités de 
réaliser un inventaire de leurs réseaux 
d’eaux et d’assainissement, de partager les 
bonnes pratiques à travers les chartes 
qualité et de présenter la nouvelle régle-
mentation DT-DICT pour travailler en 
sécurité à proximité des ouvrages.

D
E

Tables rondes

1 > LES TRAVAUX À PROXIMITÉ
DES RÉSEAUX 
Nouvelles réglementations 
et maîtrise des risques

2 > LA CONNAISSANCE DES RÉSEAUX 
ET LA GESTION PATRIMONIALE
LOI GRENELLE 2 
Où en sommes-nous et 
sommes-nous prêts ?

3 > CONCEPTION DES RÉSEAUX 
ET URBANISME 
Nouvelles exigences
et regards prospectifs
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Actions

L ’action des 8 commissions de Canalisateurs de France  
 est déterminante. Leurs membres travaillent sur les 
thèmes essentiels au bon développement des métiers des 
canalisateurs. Les présidents, le plus souvent des adminis-
trateurs du syndicat, ont à coeur de faire avancer la règle-
mentation, la sécurité et la qualité mais aussi d’améliorer les 
techniques utilisées, les bonnes pratiques environnemen-
tales et la formation.
L’organisation en 8 commissions permet au syndicat Canali-
sateurs de France de suivre et de traiter de manière efficace 
l’ensemble des dossiers qui concernent la profession.
Constituées par thèmes, elles débattent de sujets majeurs, 
proposent des solutions concrètes sur tous les aspects de 
nos métiers et arrêtent des positions qui permettent de 
défendre activement les intérêts des canalisateurs.

Commissions

ÉCONOMIE

ENVIRONNEMENT

FORMATION

RÉSEAUX SECS

QUALITÉ

SÉCURITÉ

TECHNIQUE

TRAVAUX SANS TRANCHÉE
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ENQUÊTE TRIMESTRIELLE CANALISATEURS DE 
FRANCE 
Lancée en septembre 2012, l’enquête trimestrielle d’activité, 
à destination des entreprises adhérentes du syndicat, a pris ses 
marques courant 2013. Elle permet, chaque trimestre, de 
réaliser un tableau de bord économique de l’activité canalisa-
tions (chiffres d’affaires, effectifs, carnets de commandes, prix 
des marchés).
Maintenant que l’outil est bien installé, le bureau de Canalisa-
teurs de France a validé la diffusion élargie des résultats (voir 
page 6).
En 2014, la commission envisage de se rapprocher des fournis-
seurs de canalisations, par l’intermédiaire de leur fédération 
représentative, afin de mettre en parallèle leurs données 
chiffrées avec celles du syndicat.

PROGRAMMES 2013 - 2018 DES AGENCES DE L’EAU 
La commission a élaboré fin 2012 – début 2013 une synthèse de 
chacun des nouveaux programmes des Agences de l’eau. Ces 
synthèses mises en ligne sur le site de Canalisateurs de France 
en avril 2013 sont une source d’information précieuse pour les 
entreprises. Elles contiennent les modalités d’interventions des 
Agences en matière de subventions pour les réseaux d’eau et 
d’assainissement.
Le syndicat déplore l’inscription, dans la Loi de Finances 2014, 
d’un prélèvement de 210 M€ sur la trésorerie des 6 Agences de 
l’eau pour abonder le budget général de l’État.
En 2014, Canalisateurs de France restera mobilisé sur la question 
du financement des travaux de canalisations et sur le maintien 
des capacités d’octroi de subventions des Agences de l’eau.

REFONTE DES INDEX TP 
Courant 2013, Canalisateurs de France a été saisi par l’INSEE 
(via la FNTP) pour mettre à jour les différents index TP afin de 
les rendre plus représentatifs des coûts actuels des entreprises.
La commission économie a constitué un groupe de travail avec 
des représentants des entreprises afin d’apporter l’éclairage de 
la profession sur cette refonte. À l’été 2014, la commission devra 
remettre sa proposition à la FNTP.

ÉLECTIONS MUNICIPALES
À la suite des élections municipales de mars 2014 et afin 
d’aider les nouveaux décideurs publics locaux dans l’exercice 
de leurs responsabilités, la commission souhaite réaliser des 
fiches d’information et de sensibilisation liées à la gestion du 
patrimoine des canalisations : chiffres clés, descriptif détaillé 
des réseaux, charte qualité, financements des travaux.

DÉMARCHE COMPÉTENCES
En mai 2013, Constructys a mis en place, en collaboration avec 
Canalisateurs de France, un nouvel outil de GPEC (Gestion 
Prévisionnelle des Emplois et des Compétences) à destination 
des entreprises. Presque entièrement financée par Constructys 
en 2013, la Démarche Compétences permet un accompagne-
ment des entreprises qui souhaitent, soit réaliser un diagnostic 
RH de leur entité, soit, pour aller plus loin, élaborer un plan 
d’actions RH détaillé.
Canalisateurs de France a réalisé une communication impor-
tante autour de ce nouveau dispositif, directement auprès de 
ses adhérents mais également par l’intermédiaire de ses 
délégations régionales.
À fin 2013, 4 entreprises adhérentes avaient déjà bénéficié de 
ce dispositif.

CERTIFICATS DE QUALIFICATION PROFESSIONNELLE 
(CQP) Compagnon canalisateur et Poseur de canalisations 
Pour les deux CQP canalisateurs, 2013 a été une très bonne 
année. En effet, 8 sessions d’examen ont pu être organisées. Ce 
dynamisme tient beaucoup au lancement en septembre 2012 
du CQP Poseur de canalisations (N2P1).

NOUVELLE PRÉSIDENCE
Fin 2013, Jean-Claude Brossier, membre du bureau et adminis-
trateur de Canalisateurs de France, a pris la présidence de la 
commission formation. Le travail de son prédécesseur Michel 
Gadbois a été salué par l'ensemble du syndicat.
Afin de mesurer les attentes des adhérents en matière de forma-
tion continue, la commission a réalisé fin 2013 un sondage 
auprès des entreprises dont les résultats serviront de base à 
l’élaboration du plan d’actions 2014.

CANOPÉE (Canalisation : Outil Pour l’Évaluation Envi-
ronnementale) est un éco-comparateur des émissions de gaz 
à effet de serre (GES) pour un chantier donné, depuis sa 
conception jusqu’à sa livraison.
Ses objectifs sont d’évaluer les impacts en termes d’émissions 
de gaz à effet de serre, de comparer plusieurs solutions pour la 
réalisation d’un ouvrage donné et de comparer des solutions 
offrant le même niveau de service.

Président : Alain GRIZAUD

Economie
COMMISSION

Président : Gérard BOYRIE

Environnement
COMMISSION

Présidents : Jean-Claude BROSSIER / Michel GADBOIS

Formation
COMMISSION

Plaquette en téléchargement sur le site dédié 
www.demarche-competences-btp.fr

UN NOUVEAU CALENDRIER DES SESSIONS D’EXAMEN 

DES CQP POUR 2014 A ÉTÉ BÂTI. IL EST CONSULTABLE

SUR LE SITE  WWW.CANALISATEURS.COM

PAR AILLEURS, LE 6 FÉVRIER DERNIER, DE NOUVEAUX 

JURÉS ONT ÉTÉ FORMÉS AU DÉROULÉ DE L’EXAMEN 

AFIN DE FACILITER LA COMPOSITION DES JURYS POUR 

LES PROCHAINES SESSIONS.

201320122011

342310

4830

822610

CQP Compagnon 
canalisateur

CQP Poseur de 
canalisations

Total

Au total, 82 salariés d’entreprises de canalisations ont 
été diplômés en 2013.

Source : Canalisateurs de France – CFC Egletons

NOMBRE DE LAURÉATS AUX SESSIONS CQP

L’outil offre un cadre homogène pour l’évaluation des impacts 
GES, en proposant :

 Un périmètre commun à tous les utilisateurs,
 Une base de données de facteurs d’émission commune à   
 tous les utilisateurs,
 Un mode de restitution commun à tous les utilisateurs sous  
 forme de graphiques.

Il permet de comparer une solution de référence avec une ou 
plusieurs variantes potentielles.

DEPUIS LE 17 SEPTEMBRE 2013, CANOPÉE EST DISPONIBLE 

GRATUITEMENT AUPRÈS DE NOS ADHÉRENTS SUR LE 

SITE WWW.CANALISATEURS.COM 

DÉJÀ PLUS DE 130 UTILISATEURS S’Y SONT CONNECTÉS 

DEPUIS, ET 85 PROJETS ONT ÉTÉ CRÉÉS.



SOUS-COMMISSION DISTRIBUTION 
Le sujet majeur en 2013 a été l’application du décret anti-endom-
magement (réforme DT-DICT) dans le cadre d’un nouveau 
CCTP (cahier des clauses techniques particulières) applicable 
aux marchés de GrDF.
De nombreux échanges ont eu lieu d’une part avec les 
Délégués Gaz de Canalisateurs de France, d’autre part entre 
GrDF et Canalisateurs de France à propos du contenu de ce 
CCTP.
Ainsi, les Délégués se sont réunis les 27 février et 11 septembre 
2013 pour travailler sur le contenu du CCTP et échanger sur les 
retours d’expériences de leurs relations avec GrDF dans leurs 
régions respectives. Il est apparu que l’application de la régle-
mentation par GrDF pouvait différer d’une région à une autre.
La  sous-commission a rencontré GrDF les 25 mars, 26 avril et 
5 décembre 2013.

Ces échanges ont permis à GrDF de bâtir, en fin d’année 2013, 
une grille de « REX » (retour d’expériences) autour de chantiers 
types et d’entreprises sélectionnées et volontaires. L’objectif 
présenté par GrDF est d’améliorer l’application de la réglemen-
tation anti-endommagement. En ce sens, l’évolution chiffrée des 
endommagements sur tout le territoire présente une baisse des 
dommages aux ouvrages depuis 3-4 ans.
Ce sujet va se poursuivre tout au long de l’année 2014 et Canali-
sateurs de France veillera, en collaboration active avec les 
Délégués Gaz, à défendre au mieux les intérêts des entreprises.

La problématique des EPI (équipements de protection indivi-
duelle) et des astreintes a continué d’être un sujet sensible en 
2013 : les entreprises refusent de laisser leurs salariés travailler 
sous « procédure gaz renforcée ». De plus les EPI doivent être 
adaptés aux compétences des salariés. GrDF doit indiquer 
clairement sa position à ce sujet en répondant au courrier que 
Canalisateurs de France lui a adressé.
GrDF espère résoudre la problématique de rémunération des 
astreintes, maintes fois soulevée, par une offre de prix remise 
par l'entreprise (et non plus un montant fixé par ses soins), 
négociée avec les acheteurs.

GrDF a également présenté les évolutions en matière d’analyse 
et d’ouverture des plis dans le cadre de la mieux-disance 
(limitée toutefois à une bonification maximum de 10% sur le prix 
remis) : les offres commerciales des entreprises ne seront 
examinées que si les capacités techniques de l’entreprise sont 

suffisantes et si sa note au Pack Sécurité est supérieure à un 
certain nombre de points.
En ce qui concerne la qualification des entreprises travaillant 
avec GrDF, un nouveau référencement complètera l’évaluation 
des entreprises. Ce référencement vaudra autorisation de 
consultation et sera renouvelé, au minimum tous les cinq ans.

GrDF souhaite réformer totalement son système de rémunéra-
tion des entreprises d’ici la fin de l’année 2014. L’objectif est de 
remettre à plat l’ensemble des prestations et rendre plus lisible 
et plus facilement utilisables les prestations et les rémunérations 
des entreprises. Un groupe de travail sera mis en place avec des 
entreprises de Canalisateurs de France afin de déterminer les 
différentes phases de chantiers. Les entreprises du  syndicat 
sont invitées à se manifester pour participer à ce grand chantier.

Enfin Yves Robert est intervenu lors des Assises Nationales de 
la Sécurité Industrielle organisées par GrDF à Marseille le 23 
mai 2013. Il a pu, à cette occasion échanger avec Sandra Lagu-
mina, Directeur Général de GrDF.

SOUS-COMMISSION TRANSPORT 
Présidée par Christian Bardin, elle a continué ses échanges 
tout au long de l’année 2013 avec les principaux exploitants de 
réseaux, GRTgaz, TIGF et TRAPIL.
La commission a instauré, à chaque réunion un retour 
d’expérience relatif aux accidents et presqu’accidents sur les 
chantiers. Ainsi, chacun est appelé à témoigner d’un accident ou 
presqu’accident ayant eu lieu sur l’un de ses chantiers. L’objectif 
est de permettre aux participants de faciliter l’échange de 
bonnes pratiques afin d’améliorer la sécurité des salariés.

Par ailleurs, un groupe de travail technique s’est réuni en fin 
d’année pour un échange de vue sur les problèmes spécifiques 
de cohérence entre les spécifications techniques d’achat des 
tubes en tolérance géométrique et les spécifications 
d’accostage soudage. Les participants ont fait part des évolu-
tions souhaitées, mais également des futures évolutions dues à 
la nouvelle normalisation. Par ailleurs il a été évoqué la possibi-
lité que les pièces de forme tels que brides d’ancrage et fonds 
bombés soient achetés avec une oreille de levage intégrée.

Réseaux secs
COMMISSION

LABEL CANALISATEUR
Au cours de l’année 2013, la commission Label Canalisateur 
s’est réunie à cinq reprises au cours desquelles 126 dossiers ont 
été traités et 206 labels attribués.
À ce jour, 228 centres de travaux sont labellisés et 445 
labels sont en cours de validité.

Délivré par une commission paritaire indépendante, composée 
de représentants du Ministère de l'Écologie, du Développement 
Durable et de l'Énergie, des Agences de l’eau, du CINOV, de 
Syntec Ingénierie, de GrDF, le Label Canalisateur est attribué 
aux entreprises de pose et/ou de réhabilitation de canalisations 
qui en font la demande.
Pour obtenir le label, l’entreprise candidate présente un dossier 
de candidature dans lequel elle décrit son organisation et 
justifie de l’exécution de travaux. La commission effectue une 
enquête rigoureuse sur la qualité des ouvrages récents et 
l’appréciation générale des chantiers effectués par le candidat.
Par ailleurs, des audits sont réalisés régulièrement, soit de 
manière aléatoire, soit sur décision de la commission, afin de 
vérifier in situ les éléments déclarés par les entreprises dans 
leur dossier.

CHARTE QUALITÉ
 
SIGNATURE DE LA CHARTE QUALITÉ EAU POTABLE 
La charte qualité des réseaux d’eau potable a été 
signée le 3 juin 2013 à l’occasion du Congrès annuel de 
l’ASTEE.
Elle est un outil clé pour l’ensemble des parties prenantes des 
travaux de création d’entretien et de réhabilitation de réseau, en 
particulier pour les maîtres d’ouvrage, mais également les 
assistants à maîtres d’ouvrage, maîtres d’œuvre, entrepreneurs, 
fabricants, entreprises de contrôle, coordinateurs SPS, 
financeurs, etc.
Elle détaille l’ensemble des étapes à suivre : définition et 
conception du projet (choix des entreprises, préparation du 
chantier). Elle clarifie les rôles et responsabilités de chaque 
acteur pour la bonne réussite du chantier en faveur d’une 
performance accrue des réseaux d’eau potable. Elle valorise 
les responsabilités de chacun et révèle que la volonté commune 
de réaliser une opération de qualité l’emporte.
35 organismes  partenaires pour la bonne gestion des 
réseaux d’eau potable ont signé ce document, avec parmi eux 
l’AMF, l’AMRF et l’ACUF représentatives des principaux maîtres 
d’ouvrage publics. 
La signature de la charte  marque une étape essentielle. C’est  
un point de départ à la réalisation de réseau en assurant 
l’excellence des services publics d’eau potable.

SIGNATURE DE LA CHARTE QUALITÉ 
DES RÉSEAUX D’EAU POTABLE ET D’ASSAINISSEMENT 
EN LANGUEDOC-ROUSSILLON 
Le 4 décembre dernier, à Montpellier, a eu lieu la signature 
de la charte qualité des réseaux d’eau potable et 
d’assainissement en Languedoc-Roussillon par près de 
40 partenaires. 

Le comité de pilotage de la charte Languedoc-Roussillon a en 
effet décidé de réunir les deux chartes afin de faciliter son 
utilisation. Intégrant les évolutions règlementaires, la nouvelle 
charte qualité Languedoc-Roussillon détaille une opération de 
création et/ou réhabilitation de réseaux avec les particularités 
de l’eau potable et de l’assainissement ainsi que les spécificités 
régionales.

Qualité
COMMISSION

UN NOUVEAU SITE INTERNET DÉDIÉ AUX 

CHARTES QUALITÉ A ÉTÉ MIS EN LIGNE  

WWW.CHARTESQUALITE-ASTEE.FR 

POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS, 

RENDEZ-VOUS SUR LE SITE DÉDIÉ 

WWW.LABEL-CANALISATEUR.COM

Président : Gilles de BAGNEUX
Sous-commission Distribution : Yves ROBERT
Sous-commission Transport : Christian BARDIN
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Président : Philippe GOULLEY

RÉPARTITION DES 445 LABELS ATTRIBUÉS EN 2013 (en pourcentage)

EAU ASSAINISSEMENT RÉHABILITATION GAZ

17

22

199

207



Président : Pascal HAMET
Sous-commission Travaux neufs
Président : Pascal HAMET 
Sous-commission Réhabilitation 
Président : Philippe LAGUBEAU 

Travaux
sans tranchée

COMMISSION

AMIANTE 
Tout comme durant l’année 2012, en 2013, la principale préoc-
cupation de la commission sécurité a été l’amiante. L’objectif de 
la commission est d’accompagner et d’éclairer au mieux les 
adhérents sur ce sujet complexe notamment face au durcisse-
ment de la réglementation et l’interprétation des nouveaux 
textes afin que chacun puisse décider de la stratégie de son 
entreprise (SS4 et /ou SS3 pour laquelle la certification sera 
obligatoire à compter  du 1/07/2014).
Aussi, pour les aider, sur www.canalisateurs.com (espace adhé-
rent), outre une note sur l’application de la réglementation 
amiante, des modèles de Notice de poste, Plan de retrait, Mode 
opératoire qu’il leur appartient de s’approprier et des 
techniques préconisées par le syndicat, de nature à garantir 
l'intervention au 1er niveau d'empoussièrement, sous réserve de 
la stricte application des mesures préconisées, sont mis à leur 
disposition.

DES FORMATIONS AMIANTE POUR PRÉVENIR LES RISQUES  
La formation à l’amiante devant rester "universelle", la création 
de GIE entre Organismes de Formation (OF) est désormais la 
forme recommandée par l’Administration pour allier les 
compétences "Bâtiment" et "Génie Civil" en vue d’offrir une 
formation adaptée au public concerné sur des plateformes 
dédiées aux TP.
Le Centre Raymond Bard de Faulquemont (57), OF BTP, devrait 
offrir des formations SS3 (Sous-Section 3) dès le 1er semestre 
2014 sur sa plateforme dédiée TP.
Le Centre Emile Pico poursuivant son projet de développement 
de plateforme de formation TP, examine les propositions d’OF 
amiante "Bâtiment" en vue de contracter avec l’un d’entre eux un 
partenariat (GIE).

CARTOGRAPHIE DES EMPOUSSIÈREMENTS
(CARTO EX META II)   
Après l’allocation en 2012 par l’OPPBTP d’un budget de 500k€ 
pour la réalisation de cette campagne CARTO, il aura fallu deux 
ans pour la mise au point des stratégies de prélèvement, des 
protocoles et des conventions.
La campagne de prélèvements devrait démarrer à l’été 2014 et 
les conclusions et recommandations à paraître en 2015.

La commission s’intéresse également :
 À la Pénibilité au travail car il y a, entre autres, un véritable 
besoin de définition de seuils pertinents dans les domaines du 

bruit et des vibrations ainsi que de protocoles précis pour 
effectuer les prises de mesures.
 Aux risques Silice, Fumées de diésel, UV, TMS par la contri-
bution aux différents groupes de travail créés dans le cadre de 
la convention FNTP/DGT-CNAMTS-INRS-OPPBTP du 29 mars 
2012, relative à l’amélioration de la santé au travail dans les TP.

RÉFORME DES TRAVAUX À PROXIMITÉ DES RÉSEAUX 
La commission a poursuivi son travail sur cette réforme majeure 
qui vise à réduire l’endommagement des réseaux lors des 
travaux de VRD et de ce fait, à améliorer la sécurité en général.
La commission a également œuvré à la création de nouvelles 
Identifications Professionnelles relatives à la détection avec 
ou sans fouilles et au géo référencement. 
Ces IP, qui attestent de la capacité d’une entreprise à réaliser 
un ouvrage,  figurent dans le référentiel de la nomenclature des 
Travaux Publics dans le chapitre 7 « Travaux Spéciaux » :
Référenciel Génie Civil  (RGC) 2010

RÉVISION DES FASCICULES 70 ET 71
Pour le RGC 2010, le comité de pilotage du domaine de l’eau a 
décidé de lancer simultanément la révision, entre autres, des 
fascicules 70 et 71. 
Cette révision a engendré leur scission et une profonde modifi-
cation dans leur approche. Le groupe de travail Canalisations 
s’est vu confier les parties 70-1 portant sur les réseaux à 
écoulement libre et 71 sur les réseaux sous pression. Un autre 
groupe de travail est dédié à la partie 70-2 traitant des eaux 
pluviales (hors canalisations).

Les travaux relatifs aux réseaux ont donné lieu à la création 
d’autant de sous-groupes que de chapitres, appelés à travailler 
simultanément, soit plus de 12  sous-groupes de travail.

764>Détection et Géo 
référencement d’ouvrages
 7641>Localisation   
 d’ouvrages par détection  
 avec fouilles
 7642>Localisation   
 d’ouvrages par détection  
 sans fouille
 7643>Géo référencement  
 d'ouvrages

Après avoir réalisé un guide sur les MICROTUNNELS, lancé les 
réflexions relatives aux règles de l’art à définir en vue de les 
faire respecter pour toute opération de réhabilitation, les 
membres de la commission Travaux sans Tranchée ont été 
sollicités pour participer activement à la révision des fascicules 
70-1 et 71, les techniques de travaux sans tranchée ayant toute 
leur place dans cette révision tant pour la création des réseaux 
que pour leur réhabilitation.

Sécurité
COMMISSION

Technique
COMMISSION
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Président : Christian JAULINPrésident : Etienne LUC

Action 2014

Sensibilisation des maîtres d’ouvrage  
(Moa), maîtres d’œuvre (Moe) et des 
entreprises. 
Une action de communication portée  par 
les Fédérations Régionales des Travaux 
Publics, les délégations régionales Canali-
sateurs, l’USIRF et le SERCE, les partenaires 
régionaux santé au travail sera menée pour :

 Rappeler à l’ensemble des acteurs leurs  
 obligations en matière de prévention,
 Sensibiliser Moa, Moe à la réglementation 
 en vigueur et leurs obligations en matière  
 de repérage et caractérisation,
 Rappeler aux entreprises leurs obligations 
 réglementaires lors de la réalisation des  
 travaux.

Arcanne 2012-2015

Action des adjuvants pour le recyclage 
des matériaux de remblai sur les cana-
lisations enterrées. 
Une expérimentation est en cours sur 
l’observation du comportement des canali-
sations (Fonte, PEHD, PVC) au contact de 
matériaux (A2 et B5) chaulés à différentes 
concentrations (1%, 1,5% et 2%). 

RÉEMPLOI DES MATÉRIAUX EXTRAITS DES FOUILLES
Le réemploi des matériaux de déblai en remblai de tranchée 
dans les travaux de réseaux d'eau potable ou d'assainissement 
s'imposant de plus en plus comme une technique intéressante 
au service du développement durable, la commission suit avec 
intérêt tant les travaux menés sur ce sujet par la délégation 
régionale Lorraine de Canalisateurs de France que le projet 
ARCANNE.

RENDEZ-VOUS SUR LE SITE 

DE L’OBSERVATOIRE NATIONAL DT-DICT  

WWW.OBSERVATOIRE-NATIONAL-DT-DICT.FR 



Canalisateurs de France remplit sa mission de défense et de promotion 
des entreprises de canalisation grâce à l’implication des chefs d’entre- 
prises qui s’investissent dans le fonctionnement du syndicat.
Ils sont assistés par une équipe de permanents qui met en œuvre les 
décisions prises et qui répond, au quotidien, aux besoins et interrogations 
des adhérents.

Gilles de BAGNEUX - CTIM

Gérard BOYRIE  - CANALISATIONS SOUTERRAINES

Jean-Claude BROSSIER - JEROME BTP

Benoît CHAUVIN - SPAC 

Jacques DOLMAZON - CHAPON S.A.S

Hervé ELLEOUET - CISE TP

Michel GADBOIS - STURNO 

David GANDAUBERT - FILEPPI S.A.S

Philippe GOULLEY - TPC

Alain GRIZAUD - COUSIN PRADERE S.A.S

Pascal HAMET - EIFFAGE TRAVAUX PUBLICS RESEAUX

Pascal HERMIER - SADE

Christian JAULIN - COCA ATLANTIQUE

Daniel KIEFFER - SNTH 

Gérard LONDOS - EHTP

Etienne LUC - INEO RESEAUX EST

Gérard MAURICE - SOGEA SUD

Raymond MIDALI - MIDALI Frères 

Philippe NEYS - ETPM - ENTREPRISE DE TRAVAUX PUBLICS MULTIPLES

Séverine PIOT - BARBIERO S.A.S

Pierre RAMPA - RAMPA TRAVAUX PUBLICS

Yves ROBERT - SERRADORI-EGTE

L’L’L’ ORGANISATION
DE CANALISATEURS DE FRANCE

D ES OUTILS
À LA DISPOSITION DES ADHÉRENTS
ET DES PARTIES PRENANTES

Le bureau

Président
Alain GRIZAUD

Vice-présidents
Gérard BOYRIE
Pascal HAMET

Trésorier
Philippe GOULLEY

Secrétaire
Jacques DOLMAZON
 
Membres
Gilles de BAGNEUX
Jean-Claude BROSSIER
Christian JAULIN
Etienne LUC 
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LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

Céline CLAUS-DARTOIS
Qualité, gestion du Label Canalisateur, environnement
celine.claus@canalisateurs.com

Nathalie ROISNÉ
Économie, conjoncture, formation
nathalie.roisne@canalisateurs.com

Jean-Yves TOULLIOU
Technique, sécurité
jean-yves.toulliou@canalisateurs.com

Clotilde TERRIBLE
Secrétaire Générale
clotilde.terrible@canalisateurs.com 

Nadia AGNOLY
Adhésions, cotisations, commande de publications
nadia.agnoly@canalisateurs.com

Phoebé BONDUEL
Communication, relations presse
phoebe.bonduel@canalisateurs.com

L’ÉQUIPE DES PERMANENTS DE CANALISATEURS DE FRANCE
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SITE INTERNET CANALISATEURS DE FRANCE 

www.canalisateurs.com

Concentré des services proposés par Canalisateurs de France, il est 

l’outil indispensable des parties prenantes (donneurs d’ordre, 

maîtres d’œuvre) et des adhérents. On y trouve, entre autres, les 

coordonnées de toutes les entreprises adhérentes, les publications 

en téléchargement ou en commande, des informations sur les 

métiers, les évènements en région et l’actualité du secteur. Les 

adhérents bénéficient en outre d’un espace qui leur est spéciale-

ment dédié. 

SITE INTERNET LABEL CANALISATEUR

www.label-canalisateur.com

Il référence toutes les entreprises labélisées. Vous y trouverez aussi 

les résultats des dernières commissions, les modalités d’attribution, 

la description des différentes spécialités.

FACEBOOK ET TWITTER

Nouvelles réglementations, évènements ou dernières publications, 

suivez toute l’info liée au métier de canalisateur en direct sur la page 

Facebook et les comptes Twitter : 

@canalisateurs et @terrible_c.

PUBLICATIONS

Téléchargeables gratuitement et commandables depuis notre site 

internet, de nombreuses publications sur des sujets liés à l’activité 

des canalisateurs (sécurité, qualité, technique, formation) sont à 

votre disposition. Les adhérents au syndicat bénéficient de tarifs 

préférentiels sur les publications payantes. 

ANNUAIRE DE LA PROFESSION

Edité tous les 2 ans, il référence les 350 entreprises adhérentes à 

notre syndicat. Pour chaque entreprise sont précisés : ses coordon-

nées, son effectif, ses identifications professionnelles, ses labels et 

certifications. 

MÉDAILLES D’HONNEUR

Canalisateurs de France attribue chaque année, à l’occasion de 

l’Assemblée Générale Ordinaire, des médailles d’honneur aux 

salariés des entreprises affiliées au syndicat. La commande, la 

gravure et l’envoi des médailles à l’entreprise sont gérés par Canali-

sateurs de France.



CANALISATEURS DE FRANCE
SIÈGE SOCIAL : 9 RUE DE BERRI - 75008 PARIS

WWW.CANALISATEURS.COM - TEL : 01 45 63 26 08 - FAX : 01 45 63 16 78
CONCEPTION & RÉALISATION :              SQUARETODESIGN.COM

CRÉDIT PHOTOS : PASCAL MÉNARD / VINCIANE VERGUETTEN / SYLVAIN BARTHÉLÉMY / iSTOCK 
IMPRESSION : R.G.I.

AA BONNEMENT
À LA NEWSLETTER ET À L’ALERTE NEWS

VOUS POURREZ BIENTÔT VOUS ABONNER ET RECEVOIR 

GRATUITEMENT LA NEWSLETTER DE CANALISATEURS DE 

FRANCE DANS VOTRE BOITE MAIL ! AVEC UNE PARUTION 

TOUS LES DEUX MOIS, ELLE EST DESTINÉE À INFORMER LES 

ADHÉRENTS, PARTENAIRES ET ABONNÉS DIVERS DE 

L’ACTUALITÉ NATIONALE ET RÉGIONALE DE LA PROFES-

SION. CE SUPPORT EST COMPLÉTÉ PAR UN SYSTÈME 

D’ALERTE NEWS POUR APPORTER UNE INFORMATION 

PRÉCISE ET ÊTRE TOUJOURS RÉACTIF FACE À L’ACTUALITÉ.

ENVIE D’ÊTRE DESTINATAIRE ?

 

RENSEIGNER VOTRE ADRESSE MAIL DEPUIS LA PAGE 

D’ACCUEIL DU SITE INTERNET WWW.CANALISATEURS.COM
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